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Il entend toutefois garder le
cap. 

EMMANUEL Macron asalué les "justes revendica-
tions" portées par le mouve-ment des "gilets jaunes"dont il a entendu les "in-
quiétudes". Mais le prési-dent français a prévenuqu'il maintiendrait le cap deses réformes, hier en ouver-ture de son intervention de-vant la presse tant attendue.Près de six mois après ledébut du mouvement deprotestation qui prend tousles samedis d'assaut lesrues des grandes villes de-puis la mi-novembre, la pa-role présidentielle devaitpermettre d'éteindre cettecontestation.Sentiment de relégation,d'"abandon", "manque de
considération, "déclasse-
ment"... M. Macron a prisacte des blessures du paysprofond qu'ont traduites lesdéfilés des "gilets jaunes",sans s'exonérer du "manque
de confiance dans les élites –
votre serviteur, au premier
chef". "J'ai entendu, compris,
senti dans ma chair ce qu'ils
vivent", a-t-il dit.Mais "les transformations in-
dispensables à faire dans
notre pays ne doivent pas
être arrêtées" pour autant
"parce qu'elles répondent
profondément à l'aspiration
de nos concitoyens", a-t-ilmartelé. Pour lui, "les orien-
tations prises durant ces
deux premières années à
bien des égards ont été
justes" même si ellesn'étaient pas forcément
"suffisamment rapides", ni
"radicales" ou "humaines".Devant l'ensemble de lapresse française et étran-gère, réunie pour la pre-mière fois depuis le débutde son mandat dans la salledes fêtes de l'Elysée, le chefde l'Etat s'est longuementexprimé avant de se prêterau jeu des questions.Pour montrer qu'il a en-tendu les inquiétudes etl'exaspération manifestéespar les foules, qui dénon-çaient une perte de pouvoird'achat et une "injustice fis-
cale", il a promis "une baisse
significative de l'impôt sur le

revenu" et une réindexationsur l'inflation des retraitesde moins de 2 000 euros(1,3 million de francs) parmois dès le 1er janvier2020.Il s'est également engagé àune "réorganisation pro-
fonde de l'administration"pour renforcer les servicespublics hors des grandesagglomérations, déplorantqu'il n'y ait "plus assez de
monde sur le terrain" pourrépondre aux besoins d'unepopulation qui vieillit.Concernant le manque dedémocratie dénoncé par lesmanifestants, le président aproposé de faciliter la miseen œuvre d'un référendumà l'initiative du peuple quipourrait saisir le Parlementdès lors qu'un million de si-gnatures seraient réunies,contre 10% du corps électo-ral auparavant, soit plu-sieurs millions depersonnes.
NOMBREUSES AT-
TENTES• Avec le pouvoird'achat, les retraites, la dé-centralisation, l'implicationpopulaire dans la vie démo-cratique du pays figurait aucœur des revendicationsdes "gilets jaunes" : mais enécartant le "référendum
d'initiative citoyenne" voulupar ces derniers, pas sûrqu'Emmanuel Macron aitrépondu à leurs attentes.De même, il n'a pas précisés'il gardait en l'état l'Ecolenationale d'Adminstration(ENA) qui forme les mem-bres des grands corps del'Etat, souvent décriée pourson élitisme.Ce rendez-vous et les an-nonces qui l'accompagnent,dont une partie avait fuitédans la presse la semainedernière, était initialementprévu pour le 15 avril. Maisil avait été annulé in extre-mis en raison de l'incendiequi dévastait la cathédraleNotre-Dame de Paris àl'heure prévue.Emmanuel Macron avaitfort à faire pour convaincreles Français, qui ne sont que24% à penser que le "grand
débat" entamé fin janvier apermis d'améliorer la situa-tion politique, économiqueet sociale de leur pays.La vraie réponse viendra dela rue, avec le risque de dé-cevoir des revendicationsdiffuses et des attentes dif-ficiles à cerner.

Macron a entendu les "in-
quiétudes" des Français
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Le président Emmanuel Macron livrant hier ses ré-
ponses à la crise des "gilets jaunes".
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